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Modèle de Convention de formation par la recherche en administration (Cofra)

Entre l’administration de l’Etat, 

· Nom de l’administration de l’Etat
Forme juridique (Service central d'un ministère, Établissement public à caractère administratif (EPA), Autorité administrative indépendante (AAI) etc.)
Située : Adresse complète
SIRET : 
Réprésentée par son directeur général ou sa directrice générale
Ci-après dénommée l’« Administration »

Et 

L’établissement tutelle du laboratoire

· Nom de l’établissement tutelle du laboratoire académique d’accueil du doctorant ou de la doctorante
Forme juridique : Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel,
N ° SIRET: xxx
Dont le siège est au xxx
Représentée par son/sa Président/e
Ci-après dénommé Ia « Tutelle du laboratoire »

Tutelle de l’unité de recherche xxx , dirigée par xxx
Ci-après dénommé Ie « Laboratoire »

Et

L’établissement de soutenance, accrédité à délivrer le doctorat pour l’école doctorale d’accueil du doctorant ou de la doctorante (si différent du précédent)

· Nom de l’établissement de soutenance
Forme juridique : Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel,
N ° SIRET: xxx
Dont le siège est au xxx
Représentée par son/sa Président/e

Ci-après dénommé l’« Etablissement de soutenance », accrédité à délivrer le doctorat pour l’école doctorale  xxx, n°xxx, dirigée par xxx, ci-après dénommée l’« Ecole Doctorale »

Et

Le Doctorant ou La Doctorante, 

M/Mme xxx, né/née le date, à lieu, demeurant à adresse complète

Ci-après dénommée la « Doctorante » ou dénommé le « Doctorant »

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L612-7 ;
Vu le code de la recherche, notamment son article L412-2  et D412-1 à D412-12;
Vu l’arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à la délivrance du diplôme national du doctorat ;
Vu l’arrêté du 29 août 2016 modifié fixant le montant de la rémunération du doctorant contractuel (montant minimal).
Vu le texte relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’administration de l’Etat ;
Vu le texte relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’administration de l’Etat ;

Il est convenu ce qui suit : 

Préambule

Les Conventions de Formation par la Recherche en Administration (Cofra) ont pour objet de favoriser le développement de recherche partenariale au service de l’action publique et de favoriser l’intégration de docteurs dans l’administration de l’Etat.

Cette convention pour objet d’organiser la réalisation d’un projet doctoral en partenariat avec l’Administration, au service de l’action publique dans le domaine de xxx. 

Paragraphe décrivant très brièvement les missions de l’Administration et les enjeux du sujet et du partenariat pour cette administration.

Le Laboratoire, rattaché à l’Ecole doctorale, possède des compétences reconnues dans le domaine de xxx.

Paragraphe décrivant très brièvement le champ d’expertise du laboratoire et les enjeux du sujet et du partenariat pour ce laboratoire.

Article 1 - Objet

Dans le cadre de la présente convention Cofra signée entre les parties, il est convenu de confier au Doctorant / à la Doctorante un sujet de thèse portant sur :
Titre du sujet, N°ANRT du sujet : xxx

Le Doctorant / La Doctorante sera inscrit en doctorat dans l’Etablissement de soutenance. Sa formation doctorale sera organisée et suivie par l’Ecole Doctorale.

Au sein de l’Administration, le Doctorant / la Doctorante est placé/e sous la responsabilité de xxx, titre, Référent/e. 

Pour sa formation doctorale, le Doctorant / la Doctorante sera placé sous la responsabilité de M/Mme XXX, titre, directeur/directrice de thèse. 

La direction scientifique des travaux est assurée conjointement par cette directrice / ce directeur de thèse, le / la Référent/e et, le cas échéant par M/Mme XXX, titre, co-directeur/co-directrice de thèse). 

Tout changement devra faire l’objet d’un accord entre les Parties signataires de la convention.

La doctorante/Le doctorant est en outre intégré/e en milieu professionnel au sein de l’Administration afin d’exercer des fonctions de chercheur/e assistant/e.

La doctorante/Le doctorant consacrera l’intégralité de son temps de travail à la préparation de son doctorat et partagera son temps de travail de manière équilibrée entre le Laboratoire et l’Administration.

Article 2 – Durée

La présente convention est conclue pour une durée permettant le financement de trente-six (36) mois de rémunération de la/du titulaire du contrat doctoral. Elle entre en vigueur à la date de signature par l’établissement tutelle du laboratoire du contrat doctoral objet du financement et prend fin à la date du dernier versement, valant solde de tout compte, opéré par le financeur.

Article 3 – Les engagements de l’Administration

Après expertise scientifique du Laboratoire et de l’Ecole Doctorale, l’Administration valide expressément le projet doctoral et le choix du / de la doctorant/e, dont il finance l’ensemble de la rémunération dans les conditions de l’arrêté du 29 août 2016 modifié, fixant le montant de la rémunération du doctorant contractuel.

Dans le cadre de la Convention de formation par la recherche en administration, l’Administration s’engage à prendre en charge le financement de la rémunération de du Doctorant / de la Doctorante, dont le sujet de thèse s’intègre dans les axes de recherche du Laboratoire. Le projet de recherche est annexé à la présente convention.

L’Administration désigne un/e référent/e chargé d'accompagner le/la doctorant/e dans la conduite de ses travaux de recherche au sein de l'administration. Ce/cette référent/e justifie de compétences professionnelles en rapport avec l'activité de recherche confiée au doctorant. Il est notamment chargé :
1° D'accueillir, aider, informer et guider le/la doctorant/e dans son environnement professionnel ;
2° De contribuer à l'acquisition de savoir-faire professionnels, en lien avec l'activité de recherche ;
3° D'assurer le suivi technique et scientifique de l'activité de recherche au sein de l’Administration en collaboration avec la directrice ou le directeur de thèse.
L’Administration laisse au/à la référent/e le temps nécessaire pour exercer ses fonctions et, le cas échéant, se former.. 
L’Administration désigne l’un de ses personnels, distinct du/de la référent/e, en commun accord avec l’école doctorale et le/la ou les directeurs de thèse du/de la doctorant/e, pour participer au comité de suivi individuel du/de la doctorant/e. 

Article 4 – Les engagements de l’établissement tutelle du laboratoire et de l’établissement de soutenance

L’établissement de soutenance s’engage à inscrire le/la doctorant/e en doctorat pour préparer une thèse sur le sujet et dans les conditions définies dans la présente convention.
L’établissement tutelle du laboratoire, bénéficiaire du financement de l’Administration, s’engage à établir un contrat doctoral avec le/la doctorant/e dans les meilleurs délais.

Le/La doctorant/e sera hébergé/e dans les locaux de l'établissement tutelle du laboratoire ainsi que dans ceux de l’Administration au même titre que leurs autres agents. La proportion du temps de travail respectivement passé dans l’un ou l’autre lieu peut évoluer au cours de la COFRA, mais la répartition globale sera de 50% au sein du laboratoire et de 50% au sein de l’Administration.

L'établissement tutelle du laboratoire s’engage à autoriser le/la doctorant/e à participer aux activités organisées par l’Administration.

Il s’engage également à faire présenter par le/la doctorant/e un rapport annuel d’avancement de ses recherches et à le faire adresser à l’Administration.

L'établissement tutelle du laboratoire s’engage à informer l’Administration dans les plus brefs délais de toute modification de fond relative à la réalisation du projet de recherche.

Il s’engage à vérifier l’inscription en thèse du/de la doctorant/e financé/e par le présent dispositif.

En cas d’interruption de la thèse par le/la doctorant/e en cours d’année universitaire et de rupture du contrat doctoral, la présente convention sera résiliée d’office et l'établissement tutelle du laboratoire s’engage à reverser à l’Administration le montant correspondant aux mensualités non versées au/à la titulaire du contrat doctoral. L’Administration est alors dégagée de ses obligations vis-à-vis de l'établissement tutelle du laboratoire pour le contrat doctoral concerné.

Article 5 – Engagement et contrôle des dépenses 

[bookmark: _Hlk140057843]Le financement de la masse salariale alloué par l’Administration et les coûts indirects associés sont estimés à 130 000 € (cent-trente-mille euros) non soumis à la TVA pour toute la durée de la convention. Ce montant prévisionnel sera revalorisé pour intégrer les éventuelles évolutions réglementaires.

A l’issue de la dernière année, un bilan de clôture est remis à l’établissement financeur afin d’établir le solde de tout compte.

Les modalités de versement sont les suivantes :

· Le premier versement, correspondant au tiers de l’estimation susmentionnée, sera versé à la constatation du début d’exécution de la convention. L’établissement tutelle du laboratoire fera parvenir à l’Administration le contrat doctoral signé. L’Administration s’assurera du versement de la rémunération au/à la bénéficiaire du contrat. Ce premier versement interviendra dans les meilleurs délais.
· Le deuxième versement, correspondant au tiers de l’estimation éventuellement modifié en fonction de l’état financier et des pièces justificatives, interviendra après le douzième mois d’exécution du contrat doctoral et avant le vingt-quatrième mois de cette exécution.
· Le troisième versement, correspondant au solde, interviendra à réception du bilan de clôture. Le cas échéant, les parties conviennent de la possibilité d’une régularisation après le troisième versement, si des pièces justificatives sont parvenues après ce troisième versement.
Les versements seront effectués par virement bancaire au nom de l'Agent Comptable de l’établissement tutelle du laboratoire, à l’adresse ci-dessous : 

	Relevé d’Identité Bancaire

	N° SIRET
	

	Titulaire du compte
	

	Domiciliation
	

	Code banque
	Code guichet
	N° compte
	Clé RIB

	
	
	
	



L’Administration se réserve le droit de demander au partenaire la fourniture de tout document jugé nécessaire pour prouver la bonne utilisation des fonds versés conformément aux objectifs définis dans la présente convention. L’Administration peut demander au partenaire la fourniture d’une copie certifiée présentant l’attribution des fonds au/à la doctorant/e, des comptes, ainsi que tout document faisant connaître les résultats du projet de recherche. 

La non-satisfaction ou la satisfaction partielle de cette exigence peut conduire à la suspension ou à l’arrêt avant terme de la convention.

Article 6 – propriété des résultats 

Les résultats de l’ensemble des travaux réalisés dans le cadre de ce partenariat sont la propriété conjointe des parties de cette convention.

Les parties se concerteront pour les suites à donner quant à l’utilisation des résultats.

Cet article pourra être complété en s’appuyant sur les modèles de co-propriété récemment publiés par la DGRI.

Article 7 – Confidentialité et science ouverte 

Chaque partie s’engage à ne pas publier, divulguer ou communiquer à des tiers, par quelque moyen que ce soit, les informations confidentielles, qu’elles soient scientifiques, techniques ou liées à des données à caractère personnel ou sensibles, dont elle aurait connaissance dans le cadre de l’exécution de la présente convention, sauf accord écrit préalable de la partie propriétaire de ces informations.
Les informations confidentielles s’entendent notamment des données, documents, savoir-faire, résultats intermédiaires ou finaux, ainsi que toute information protégée par le secret statistique ou relevant de la protection des données personnelles.
Les obligations de confidentialité ci-dessus ne s’appliquent pas :
· aux informations déjà légalement accessibles au public avant leur communication ;
· aux informations qui deviendraient publiquement disponibles sans faute de la partie réceptrice ;
· aux informations que la partie réceptrice aurait légitimement développées ou acquises indépendamment de la présente convention.
Les dispositions du présent article ont pour objet exclusif de protéger les éléments confidentiels échangés dans le cadre de cette collaboration. Elles ne peuvent en aucun cas faire obstacle :
· à la publication ouverte de la thèse, conformément aux obligations légales et à la politique publique de science ouverte (notamment la loi pour une République numérique et les principes du Plan national pour la science ouverte) ;
· à la diffusion des résultats de recherche, sous réserve du respect des règles de protection des données sensibles et des accords spécifiques éventuellement conclus entre les parties pour les données soumises à restriction. 
Article 8 – Communication 

L'établissement tutelle du laboratoire s’engage à mentionner dans le contrat doctoral et dans toutes les communications et publications relatives au doctorat concerné qu’il s’agit d’un « projet doctoral COFRA financé par nom de l’Administration ». 

Toute publication ou communication d’informations, de résultats ou du savoir-faire issus des études, par l’une ou l’autre des Parties, devra mentionner le nom et le logo de chacune des Parties.

Article 9 – protection des données à caractère personnel

Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable aux traitements de données à caractère personnel et notamment, le règlement général sur la protection des données personnelles entré en application le 25 mai 2018 (ci-après « le RGPD »). 

Les personnes dont les données personnelles sont traitées en vue de l’exécution de la présente convention peuvent faire valoir leur droit d’accès aux adresses électroniques suivantes : 

L’adresse e-mail du délégué à la protection des données de l’Administration : xxx

L’adresse e-mail du délégué à la protection des données de l'établissement tutelle du laboratoire: xxx

Article 10 – résiliation et reversement du financement 

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des Parties en cas d’inexécution par l’autre d’une ou plusieurs des obligations contractuelles. Cette résiliation deviendra effective un (1) mois après la réception par la partie défaillante d’une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la partie défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure.

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante, de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation.

La résiliation de la convention entraîne le reversement des reliquats du financement à l’Administration.

Dès la prise d’effet de la résiliation, l'établissement tutelle du laboratoire prend les mesures nécessaires pour reverser les sommes encaissées.

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant.

Article 11 – Différends

La présente convention est soumise au droit français.

En cas de difficulté sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les Parties s’efforcent de résoudre leur différend à l’amiable.

En cas de désaccord persistant et dans un délai de 2 mois à compter de la lettre recommandée avec accusé de réception constatant le différend, les Parties soumettent le litige au tribunal administratif de xxx.

Article 12 - Correspondants

Pour la bonne mise en œuvre de la présente convention, les Parties désignent à la date de la signature de la présente convention les correspondants suivants et s‘engagent à se tenir informés de tout changement de correspondant : 

Pour l'établissement tutelle du laboratoire :
· Direction du laboratoire : xxx  
· Direction de thèse : xxx 
· Correspondant administratif : xxx
· Correspondant administratif et financier : xxx

Pour l'établissement de soutenance :
· Ecole doctorale : xxx  

Pour l’Administration :
· Direction du service / département : xxx
· Référent/e : xxx
· Membre externe à l’équipe d’encadrement membre du comité de suivi individuel : xxx
· Correspondant administratif et financier : xxx


Fait en 3 exemplaires originaux, le xxx

	Pour l’Administration
Nom de l’administration
Le directeur / la directrice

	Pour l'établissement tutelle du laboratoire / de soutenance
Le/La Président/e









ANNEXE FINANCIERE
ECHEANCIER PREVISIONNEL 
Partenariat sur le projet de recherche xxx mené par xxx
	
	2026
	2027
	2028
	Total en €

	Salaire brut et cotisations sociales patronales et coûts indirects et frais de gestion incluant toutes indemnités versées à l'établissement tutelle du laboratoire 
	44.000
	43.000
	43.000
	130.000



BILAN DE CLOTURE DE L’ANNEE XXX : dépenses de rémunération
Dépenses de rémunération : Salaire brut et cotisations patronales incluant toutes indemnités. Pièces justificatives : bulletins de salaires de la période.
	Salaires en euros
	2026
	2027
	2028
	2029

	Janvier
	
	
	
	

	Février
	
	
	
	

	Mars
	
	
	
	

	Avril
	
	
	
	

	Mai 
	
	
	
	

	Juin
	
	
	
	

	Juillet
	
	
	
	

	Aout
	
	
	
	

	Septembre
	
	
	
	

	Octobre 
	
	
	
	

	Novembre
	
	
	
	

	Décembre
	
	
	
	

	Total
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